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  L’entrepreneur et l’économie1 

 

Budget et Taxe 
    Roger E. Khayat 

La politique fiscale est destinée à financer l’État mais elle pèse sur l’ensemble de l’économie 

et de la structure sociale. Dans les pays avancés le budget peut atteindre 50% du revenu 

national car cela englobe en général un ambitieux programme de développement et un filet 

étendu de protection sociale.  

Deux dérives sont constamment à craindre dans l’élaboration des budgets : le déficit 

budgétaire et la grande disparité des revenus. Dans les accords de Maastricht au moment de 

la formation de l’Union Européenne les règles de convergences ont toléré un déficit 

budgétaire maximum de 3% du PIB. Les crises et la pandémie ont balayé cette barrière. En 

temps normal elle était appliquée pour certains pays avec difficulté, surtout la dernière 

décennie ou la déflation en Europe doublée d’un chômage parfois à deux chiffres ne 

toléraient pas la réduction des dépenses de l’état.  

La grande disparité des revenus correspond à une grande disparité dans le niveau de vie, et 

cela est de moins en moins socialement acceptable avec la grande diffusion de l’information. 

Déjà la télévision dans la seconde moitié du 20e siècle avait ouvert les yeux des citoyens sur 

le niveau de vie dans d’autres nations et à l’intérieur de la nation. Dans les années 70 il y 

avait un seul pays au monde qui ignorait les courants de la mode internationale et chacun 

s’habillait à sa guise c’était l’Afrique du Sud. Le gouvernement n’avait pas encore permis 

l’établissement des télévisions sur le territoire.  

Le déficit budgétaire se traduit toujours par une émission de bons du trésor, généralement à 

long terme et à taux très bas. Maastricht avait toléré une limite à l’endettement de 63% du 

PIB. Le pays qui dépassait ce montant s’engageait à ne pas hausser les salaires avant d’avoir 

réduit la dette publique à la norme convenue. Une dette raisonnable fait partie des outils de 

la politique monétaire pour stabiliser l’économie. Quand la banque centrale sent venir des 

pressions inflationnistes elle résorbe l’excédent de pouvoir d’achat en faisant une nouvelle 

 

1 Il s’agit d’une rubrique destinée aux entrepreneurs qui ne veulent plus se contenter d’une 
connaissance empirique des phénomènes qui ont le plus d’influence sur leurs affaires 
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émission de bons du trésor qui éponge les liquidités excédentaires. Parallèlement, quand 

elle sent des tensions déflationnistes préludes à une récession elle rachète les bons du 

trésor fournissant au marché les liquidités nécessaires. 

Les banques centrales de nos jours ont par expérience déterminé un objectif inflation qui 

assure une dynamique suffisante de l’économie de 2 à 4%. En somme ce n’est pas l’équilibre 

parfait qui est recherché mais une stabilité relative des prix et une inflation légère qui facilite 

les ajustements salariaux dont l’économie a besoin.  

La pression fiscale  
Les impôts sont prélevés sur les personnes, ils ont un caractère individuel. L’impôt le plus 

fréquent est l’impôt cédulaire sur les revenus qui est généralement progressif et se calcule 

sur le bénéfice de l’individu. C’est l’impôt le plus équitable car il s’applique sur un profit 

réalisé. Les taxes sont prélevées sur les produits. La taxe la plus populaire est la Taxe sur la 

valeur ajoutée. Elle est relativement moins équitable car elle impose pauvre et riche de la 

même façon. L’administration des finances préfère les taxes aux impôts car elles sont plus 

faciles à prélever à la source ; alors que les impôts directs nécessitent un contrôle fiscal et se 

prêtent plus facilement à la fraude du fisc. Cependant les états devraient dans la mesure du 

possible négliger la facilité et choisir les impôts directs en vue d’une plus grande justice 

sociale.  

La charge fiscale doit être adaptée aux moyens. Laffer2 a attiré l’attention sur l’aspect 

contreproductif d’une fiscalité trop forte à la fois sur l’économie et sur les finances de l’état : 

au-delà d’un certain seuil de prélèvement la recette fiscale peut diminuer. A cet effet 

l’exonération des petits revenus au nom de la justice sociale se double d’un avantage 

économique : Les petits salariés dépensent l’ensemble de leur revenu, alors que les 

détenteurs de grands revenus ne dépensent qu’une partie seulement, perturbant ainsi le 

circuit économique et se reflétant négativement sur la productivité. L’impôt permet par 

ailleurs d’exonérer les petits revenus et d’augmenter progressivement le taux d’imposition 

de sorte à contribuer au rétrécissement de l’éventail des salaires.  

Quant à la détermination du budget cela dépend du régime économique adopté, de la 

culture du pays, du progrès social, et surtout de la performance des institutions. Le budget 

doit assurer en priorité les fonctions régaliennes de l’état : la sécurité intérieure, la défense 

du territoire, la justice et la monnaie. Ensuite les fonctions d’administration répartis dans les 

divers ministères et administrations publiques. En général Tout ce qui concerne l’ensemble 

des citoyens gagne à être pris en charge par l’état par ce qu’il leur sera délivré au cout de 

 

2 Arthur Laffer, économiste américain, auteur de la ‘’Courbe Laffer’’ et membre du Conseil 
économique du Président Ronald Reagan.   
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facteurs ; il en est ainsi de l’éducation et de la santé mais aussi de l’électricité, de l’adduction 

d’eau, du gaz de ville, du transport en commun et de nos jours d’un ensemble de loisirs.   

Depuis les années 70 il y a eu un recoupement remarquable entre l’economie de marché, le 

nouveau courant classique et le mouvement Small is beautiful pour réduire les obligations et 

les dépenses de l’état ‘mauvais gestionnaire’ en faveur du secteur privé. La courbe Laffer est 

venue conforter l’idée que les services à caractère commercial sont mieux gérés par le 

secteur privé et à meilleur compte ; et que l’emploi et le budget publics qu’ils nécessitent 

risquent de réduire le rendement de l’impôt en diminuant son assiette. 

Investissement Public 
C’est à Keynes que l’on doit l’intégration de la monnaie et son utilité en tant que facteur de 

stabilisation de l’économie ainsi que l’usage de la politique fiscale pour surmonter les crises ; 

et c’est Friedman qui y voit une hérésie3. Le développement économique a sa source 

principale dans le budget ‘investissement’ de l’état. Ce poste couvre l’ensemble de 

l’infrastructure que l’état construit à fur et à mesure et qui constitue l’essentiel du capital 

technique de la nation : routes, barrages, ouvrages de génie civil, édifices publics, écoles, 

hôpitaux, centrales électriques, adduction d’eau, irrigation, etc…  

Le développement de la nation est le fruit de l’investissement public ; le sujet a été 

longuement traité par Arrow4. L’investissement aujourd’hui est un sacrifice immédiat en vue 

d’un usage futur. C’est la base même du capitalisme et la propriété de l’état ne diffère pas 

de la propriété de l’individu. Quelle est la part de revenu dont la société est disposée à se 

priver en vue d’un bénéfice future, peut-être même pour la prochaine génération (cas de la 

recherche scientifique et de l’investissement à long terme) ? Cela dépend des habitudes 

sociales. Les Japonais, à titre d’exemple, épargnent une très grande part de leur revenu.  

On s’attend à ce que le budget investissement soit élevé en période de prospérité et réduit 

en période de crise. C’est bien le cas sauf qu’en période de crise l’endettement public prend 

le relai et finance l’investissement dans des normes bien plus élevées qu’en période 

d’expansion pour relancer l’économie. En période de crise, chômage élevé et retrait de 

l’investissement privé, l’économie keynésienne préconise de relancer l’activité par la 

demande publique qui entraine la production, l’investissement et l’emploi. Cette politique 

fut à la base des ‘trente glorieuses’ après la seconde guerre mondiale.   

Budget de croissance 
Plus la pression fiscale (impôts et taxes / PIB) est élevée plus la responsabilité de l’état est 

grande et s’étend au-delà des fonctions régaliennes et administratives aux services qui 

intéressent l’ensemble des citoyens (i.e. éducation, santé, transport en commun, électricité, 

 

3 Milton Friedman ‘’Dollars and Deficits” 1968 
4 Kenneth Arrow ‘’Public Investment, the Rate of Return and Optimal Fiscal Policy” 1970 



 
CENTER FOR ECONOMIC RESEARCH       E&E, Budget et taxe - Page 4 of 7 

   
   

 
   

eau, égouts etc…). La prise en charge par l’état permet de les prodiguer gracieusement 

quand l’usage est plus ou moins le même pour tout le monde (éducation, santé, transport en 

commun etc…) et moyennant compensation des couts de production quand l’usage peut 

être très inégal (énergie, irrigation etc…) 

Si les conditions de gouvernance et de transparence sont remplies, les couts des services 

publics seraient inférieurs à ce que pourrait offrir le secteur privé et la provision d’une partie 

des services gracieusement par le gouvernement contribuerait à relever le niveau de vie des 

économiquement faibles. Ainsi une forte pression fiscale (i.e. Danemark 48%, France 47%, 

Italie 43.6% en 2020) se justifie dans la mesure où des services gratuits sont offerts à tous les 

citoyens et la qualité et le cout des services payants largement compétitifs avec le secteur 

privé.  

Il demeure que la ponction fiscale est essentiellement déflationniste (Cf. Laffer mais encore 

Summers5 et Feldstein6). Elle a un effet négatif sur l’investissement privé, les entreprises 

forcées de payer des dividendes et pompées par l’impôt doivent retarder leurs programmes 

d’investissements notamment pour garder les liquidités nécessaires à affronter la fiscalité de 

demain (Ricardian equivalence). Les opportunités d’emploi baissent, le chômage pointe. Il 

faut que les programmes de l’état suppléent sans délai a la carence de la demande globale. 

Malgré ses avantages sociaux un budget élevé assure plus difficilement la croissance que 

l’investissement privé. 

Certains pays accordent plus d’importance à l’investissement privé et/ou accordent moins 

de crédit à la gestion publique et souhaitent par conséquent réduire le risque déflationniste. 

Ainsi la pression fiscale aux Etats Unis se limitait en 2020 a 26.6% nettement moins que la 

plupart des pays avancés en Europe. Ceci nécessite bien entendu compensation dans plus 

d’un domaine ; si l’état assure le chômage, toujours réduit aux Etats-Unis malgré l’insécurité 

de l’emploi, des caisses indépendantes privées garantissent la retraite, la santé est payante 

et doit faire l’objet d’une assurance privée ou coopérative.   

Budget et développement 
Le développement est sans doute l’objectif principal de la politique fiscale. La croissance doit 

être au service du développement qui porte l’ensemble des valeurs humaines et civiques ; 

en somme l’évolution sociale. Il ne suffit pas d’assurer un service public de qualité il faut en 

faire bénéficier toutes les régions et toutes les couches de la population. La politique fiscale 

doit être coordonnée au plan de développement. On voit souvent dans les PVD des écoles et 

des hôpitaux désaffectés dans les régions périphériques ; le gouvernement a répondu à la 

 

5 Lawrence Summers, président de l’Université de Harvard 2001-2006, directeur du National 
Economic Council 2009-2010   
6 Martin Feldstein, économiste, professeur à Harvard, ancien président du Council of Economic 
Advisors du Président Reagan 
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sollicitation des électeurs sans besoin effectif ; ou les médecins et les enseignants sollicités 

n’ont pas voulu aller aussi loin aux conditions offertes.  

Plus il y a de services publics gratuits et/ou à couts modérés offerts à l’ensemble de la 

population plus le revenu des économiquement faibles est valorisé. Ainsi la ‘’santé gratuite 

pour tous’’ et ‘’l’école publique’’ sont une aubaine pour le citoyen ordinaire et c’est ce qui 

explique leur expansion en Europe et dans la plupart des pays évolués. On peut prévoir aussi 

le transport public urbain gratuit, les parcs et autres espaces de sport et de loisir. Il faut 

cependant qu’ils ne soient pas confinés dans la capitale et les principales villes, et que toutes 

les régions puissent en profiter selon leur capacité d’utilisation.  

Le filet de sécurité sociale demeure le principal instrument du progrès social et concerne 

autant les PVD que les pays avancés. Il couvre dans la majorité des pays l’assurance 

chômage, la retraite et la santé. Un nouvel élément a été introduit il y a quelques années, le 

‘’revenu citoyen’’, qui pour le moment accorde un complément de revenu annuel à toute 

personne majeure détentrice d’un code fiscal qui n’atteint pas le salaire minimum. Si ce 

revenu n’enraye pas la pauvreté il élimine la misère. Il compense moralement le droit que 

donne la citoyenneté sur les richesses de la nation. 

Le déficit budgétaire 
 Si aujourd’hui tous les états sont endettés c’est qu’ils ont tous connu un jour ou l’autre le 

déficit budgétaire. Il arrive que les pressions populaires poussent l’état à admettre des 

dépenses qui dépassent ses capacités ; ou que les recettes tombent au-dessous des 

montants prévus, contraction de l’activité économique ; ou que la conjoncture impose des 

taux d’intérêt et/ou des salaires difficiles à compenser dans l’immédiat par les recettes ; ou 

que le soutien de l’économie s’impose par une majoration des dépenses publiques.  

L’endettement fruit du déficit est censé être amorti par les prochains budgets élaborés en 

période normale ; sauf que les états qui ont expérimentés l’efficacité de l’expansion fiscale 

en cas de crise réfractaire à l’expansion monétaire ont préféré garder un volant, surtout 

quand le taux d’intérêt est bas, pour parer aux crises. Quand les liquidités semblent 

pléthoriques et que l’inflation menace, l’état émet des bons du trésor même s’il n’en a pas 

besoin pour résorber la liquidité du marché ; par contre s’il constate un manque de liquidités 

sur le marché il rachète la quantité nécessaire. C’est la politique ‘’d’open market’’ dont l’état 

charge généralement la banque centrale. On considère de nos jours qu’une dette 

permanent de 70% du PIB est utile en tant qu’instrument efficace de la politique fiscale sans 

constituer un poids significatif sur le budget.     
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Les dettes plus élevées constituent un poids et peuvent représenter une menace sérieuse de 

crise. D’après ‘’Reihhart et Rogoff’’ 7 la dette publique est l’une des 4 grandes causes des 

crises économiques. Quand le ‘’double déficit’’ 8 se déclare, et s’il n’est pas colmaté dans les 

plus brefs délais, la crise est inévitable et l’économie risque l’effondrement prochain. Les 

déposants et les bailleurs de fonds perdent confiance, l’état ne peut plus financer son déficit 

budgétaire, les taux d’intérêt montent, la demande de devises augmente, les réserves 

diminuent, la monnaie nationale s’effondre. Avec la politique d’ouverture de l’économie les 

états sont réticents à prendre les mesures nécessaires à redresser les mécanismes 

économiques qui ont cédé à la pression et désorganisé l’economie de marché.   

La politique fiscale 
1 - Il est vrai que l’économie de marché a réalisé le meilleur progrès dans le monde de tous 

les systèmes que nous avons à ce jour expérimentés ; il est aussi vrai qu’elle ne donne son 

plein rendement que dans un régime de liberté ; c’est pour cela que nombre de pays qui se 

targuent d’appliquer l’économie de marché n’en obtiennent pas grand-chose alors qu’ils 

règlementent la sortie des capitaux, les importations, les exportations et même la 

distribution à l’intérieur du pays ; en fait ils n’ont de l’économie de marché que le nom. Par 

contre la liberté économique a souvent besoin d’être imposée ; l’économie de marché 

n’empêche pas la formation d’oligopoles ; et cette tendance entrave la liberté et nécessite 

une action pour rétablir la fluidité des marchés. L’impôt sur le revenu progressif est un 

premier barrage9 aux concentrations économiques.   

2 - Les PVD ont la culture des IDEs, les investissements directs étrangers, et continuent à 

accorder des exemptions fiscales, des terrains gratuits et parfois des crédits assistés obtenus 

à grande difficulté des organisations internationales d’aide aux pays sous-développés10. C’est 

à se demander quel est l’intérêt pour le pays de tels investissements ! Pour faire travailler 

une main-d’œuvre à 2 dollars par jour ? Alors que les IDEs ne réclament qu’un 

environnement favorable aux affaires c’est-à-dire la sécurité, la liberté économique et une 

justice équitable ; trois choses à la portée de tout pays. Il est surtout inutile de prévoir des 

exemptions fiscales ; les entreprises sont intéressées par le potentiel de profit bien plus que 

par l’absence de taxe. 

 

7 Carmen Reinhart et Kenneth Rogoff, économistes, auteurs de ‘’Cette fois c’est différent, huit siècles 
de folie financière’’  
8 Déficit à la fois du budget de l’état et de la balance des paiements 
9 L’état sanctionne le monopoliste lui ôtant une large part de son revenu en même temps qu’il 
détecte les secteurs ou s’opèrent les ententes oligopolistiques.  
10 Les banques de développement dans les PVD obtiennent des fonds assistés de la Banque mondiale, 
de la Banque européenne de développement et d’autres sources qu’elles prêtent à des conditions 
avantageuses pour encourager l’investissement.  
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 3 – Une année après l’autre il faut réduire sensiblement les taxes indirectes au profit des 

taxes individuelles en vue de réduire autant que possible la disparité des revenus. Les riches 

ont intérêt à mieux contribuer à la paix sociale ; d’ailleurs ils sont plus conscients que l’état 

sur ce plan ; un groupe avait suggéré de hausser l’impôt sur les très grands profits pour 

financer le filet social aux Etats Unis. Par ailleurs c’est le pays qui héberge les fonds d’aide 

privés les plus importants ; mais n’est-ce pas le rôle de l’état ? La plus grande facilité de 

perception des taxes indirectes et/ou le risque de fraude des impôts directs ne sont pas du 

tout une excuse quand l’enjeu est de cette importance.   

4 – Aussi serré que soit le budget il doit comporter une rubrique ‘’investissement’’ et couvrir 

l’ensemble du ‘’filet social’’ ; c’est à ce prix que s’accomplit le développement. Le capital 

technique se dégrade à travers le temps, il ne suffit pas de la maintenance, il faut assurer 

son évolution. Avec la dissémination de l’information et l’ouverture des marchés il est 

difficile de garder les ressources humaines les plus compétentes si on ne leur assure pas au 

moins une assurance chômage et un fonds de retraite adéquats en plus de l’éducation et de 

la santé pour tous. 

5 – Le revenu citoyen ou revenu universel a un caractère différent, en ce sens qu’il s’agit 

d’un facteur de promotion sociétal qui touche la culture et la dignité d’une société et 

constitue un acte de civilisation. Il s’agit de ne laisser aucun citoyen sans revenu suffisant. 

Pratiquement tous les citoyens majeurs doivent avoir un code fiscal et présenter leur 

déclaration annuelle de revenus pour payer l’impôt. Ceux qui n’atteindraient pas la moitié 

du salaire minimum recevraient automatiquement le complément à leur compte en banque. 

Le salaire minimum doit évoluer à fur et à mesure que l’économie se développe et/ou que la 

disparité des revenus se réduise.   

  

   

 


